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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Examen et evaluation de l’execution du 
programme humanitaire mis en place en 
application de la resolution 986 (1995) 
du Conseil de securite (decembre 1996- 
novembre 1998) (S/1999/481) 

Rapport presente par le Secretaire general 
conformement au paragraphe 6 de la resolution 
1210 (1998) du Conseil de securite (S/1999/573) 

Lettre du President par interim du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 661 
(1990) concernant la situation entre l’lraq et le 
Kowei't (S/1999/582), datee du 19 mai 1999 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
suivants : S/1999/481, examen et evaluation de l’execution 
du programme humanitaire mis en place en application de 
la resolution 986 (1995) du Conseil de securite (decembre 
1996-novembre 1998); S/1999/573, rapport presente par le 
Secretaire general conformement au paragraphe 6 de la 
resolution 1210 (1998) du Conseil de securite; document 
S/1999/582, lettre datee du 19 mai 1999 adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le President par interim du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 
(1990) concernant la situation entre l’lraq et le Kowei't. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1999/588, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par FArgentine, les Etats-Unis d’Ameri- 
que et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

Je souhaite appeler F attention des membres du Conseil 
sur les documents suivants : S/1999/500 et S/1999/549, 
lettres datees des 2 et 12 mai 1999, respectivement, adres- 
sees au Secretaire general par le Representant permanent de 
l’lraq aupres de l’Organisation des Nations Unies; 


S/1999/559, lettre datee du 13 mai 1999, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general; 
et S/1999/572, lettre datee du 17 mai 1999, adressee au 
Secretaire general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente de FIraq aupres de FOrganisation des 
Nations Unies. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais maintenant mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du Con¬ 
seil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Federation de Russie estime qu’il n’est pas 
possible de resoudre le probleme de la crise humanitaire en 
Iraq tant que le regime des sanctions est maintenu. La 
Russie prone fermement la levee des sanctions dans le cadre 
de la mise en place d’un nouveau mecanisme de supervision 
en Iraq, conformement aux recommandations de la 
commission presidee par FAmbassadeur Amorim. Nous 
avons la ferme intention de continuer a travailler en ce sens. 

En ce qui concerne le programme humanitaire, les 
mesures prises dans ce cadre suffisent a peine a assurer la 
survie physique de la population. La livraison des pieces 
detachees destinees a la remise en etat de F infrastructure 
petroliere iraquienne se fait a un rythme extremement lent. 
Le probleme du transfert de fonds du compte 13 pour cent 
au compte 53 pom cent appartenant Programme Iraq n’est 
pas resolu dans le contexte du calcul des achats groupes, et 
il y a necessite urgente de revoir le pourcentage des fonds 
transferes au fonds d’indemnisation. 

Nous connaissons tous les defauts de F operation 
humanitaire des Nations Unies. Toutefois, nous sommes 
d’accord pour la prolonger, au vu des circonstances actuel- 
les, uniquement parce qu’elle permettrait d’attenuer quelque 
peu les souffrances du peuple iraquien. 

Compte tenu de la crise humanitaire, nous condamnons 
en particulier la poursuite des bombardements par F aviation 
des Etats-Unis et du Royaume-Uni d’installations civiles et 
militaires iraquiennes sous le pretexte illegal de zones 
d’exclusion aerienne, creees de maniere unilateral sans 
l’aval du Conseil de securite. En raison de ce recours illegal 
a la force, des innocents meurent. La population civile 
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souffle et 1’infrastructure petroliere et industrielle de l’lraq 
a subi des dommages. 

Nous sommes particulierement preoccupes par les 
comptes rendus faisant etat de frappes contre des installa¬ 
tions qui participent a l'operation humanitaire de l'ONU. Le 
11 mai, des installations civiles ont ete touchees dans la 
province de Bassorah, en particulier trois entrepots de tran¬ 
sit qui servent a la distribution de produits alimentaires 
destines a l’lraq conformement au memorandum d'accord. 

Nous rendons hommage aux personnes qui travaillent 
dans le programme humanitaire de l’ONU en Iraq et qui 
accomplissent une tache importante et noble dans des 
conditions difficiles. 

Pour des considerations purement humanitaires, et dans 
le souci d’assurer l’acheminement ininterrompu d'au moins 
un minimum de produits de premiere necessite a l’lraq, la 
delegation russe n’emet pas d’objection a l'adoption de ce 
projet technique prorogeant la resolution 986 (1995). 

Mais il faut souligner encore une fois le fait que ce 
n’est que la levee des sanctions, et non des mesures palliati¬ 
ves — telles que les prorogations traditionnelles de la reso¬ 
lution 986 (1995) — qui nous permettra veritablement de 
surmonter la crise humanitaire et socioeconomique en Iraq. 
C’est precisement la conclusion a laquelle sont parvenus les 
groupes de travail de l’Ambassadeur Amorim et les organi¬ 
sations humanitaires oeuvrant en Iraq. La question de la 
levee des sanctions doit etre examinee d’urgence par le 
Conseil de securite et nous nous emploierons a la regler 
dans le contexte du deployment en Iraq d’un nouveau 
mecanisme de supervision du desarmement. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en an¬ 
glais) : Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
reflete le souhait du Conseil de poursuivre le programme 
humanitaire et nous nous en felicitons. Le debat entre les 
membres du Conseil se poursuit en ce qui conceme une 
approche plus elargie de l'lraq. Nous esperons que ce debat 
donnera bientot un resultat qui soit compatible avec la 
resolution actuelle du Conseil et nous nous y emploierons. 

Outre la prorogation du programme pour une nouvelle 
periode de 180 jours, le projet de resolution dont nous 
sommes saisis indique l’intention du Conseil de garder le 
programme a l’examen, y compris, si besoin est, en ajustant 
le plafond des exportations de petrole de l’lraq dont les 


recettes sont destinees a financer le programme humanitaire. 
Le debat sur les recommandations de la Commission 
chargee d’evaluer la situation humanitaire actuelle en Iraq 
et le projet de resolution soulignent, ensemble, l’appui 
ferme et unanime du Conseil au programme humanitaire 
ainsi que sa determination d’ameliorer la situation du peuple 
iraquien. Nous lan£ons un appel au Gouvernement iraquien 
lui-meme pour qu’il coopere de fa£on constructive a la mise 
en oeuvre de ce programme afin d’assurer que la capacite 
du programme de repondre aux besoins du peuple iraquien 
soit pleinement realisee. Cela aura un effet immediat bien 
plus important dans le cadre des decisions du Conseil en la 
matiere qu’aucune autre mesure individuelle. 

On a parle de l’activite dans les zones d'exclusion 
aerienne. II y a un moyen simple d'attenuer les tensions : 
l’lraq doit cesser de viser les avions de la coalition. Les 
operations du Royaume-Uni sont purement defensives. Nous 
ne lan£ons pas d’operations agressives; et lorsque nous 
reagissons, nous ne visons que des emplacements militaires 
en tant que tels. Les zones d’exclusion aerienne sont 
necessaires pour limiter la capacite iraquienne d'opprimer 
son propre peuple et pour s’assurer que l’lraq respecte les 
obligations qu’il a contractees au titre de la resolution 688 
(1991). 

M. Burleigh (Etats-Unis) (parle en anglais) : Les 
Etats-Unis s’interessent beaucoup et depuis longtemps au 
bien-etre des citoyens iraquiens qui vivent sous le regime de 
Saddam Hussein. Nous avons joue un role predominant 
dans 1’elaboration du programme «petrole contre nourriture» 
des sa creation et nous nous felicitons du succes manifeste 
que remporte cette importante initiative humanitaire. Nous 
sommes done heureux de nous joindre au consensus sur le 
projet de resolution d’aujourd’hui, qui proroge le pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture» pour une nouvelle 
periode de six mois. Ce programme represente l’effort le 
plus important de l'histoire des Nations Unies en matiere 
d’aide humanitaire et il s’est traduit par une nette ameliora¬ 
tion des conditions de vie de la population civile iraquienne. 

Bien que la responsabilite principale de repondre aux 
besoins des civils continue d’incomber au Gouvernement 
iraquien, il est tout a fait opportun que les Nations Unies 
interviennent pour faire en sorte que les recettes tirees de la 
vente du petrole iraquien soient utilisees pour repondre aux 
besoins de la population civile. Nous constatons que la 
hausse des cours mondiaux du petrole a permis de relever 
le niveau des fonds disponibles ces derniers mois et nous 
exprimons, une fois de plus, notre volonte d'avoir un 
programme elargi pour repondre aux besoins humanitaires. 
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Nous felicitons les responsables du Bureau du Pro¬ 
gramme Iraq pour leur gestion du programme «petrole 
contre nourriture» et invitons le Gouvernement iraquien a 
cooperer pleinement avec le programme pendant la pro- 
chaine phase. 

En ce qui concerne les zones d’exclusion aerienne, 
j’associe pleinement les Etats-Unis a ce que vient de dire 
FAmbassadeur Greenstock concernant les raisons pour 
lesquelles des mesures militaires sont prises de temps a 
autres par le Gouvernement des Etats-Unis. 

M. Qin Huasun (Chine) (parle en chinois) : Le pro¬ 
gramme «petrole contre nourriture», mis en place en appli¬ 
cation de la resolution 986 (1995) du Conseil de securite, a 
connu cinq phases qui, dans une certaine mesure, ont 
attenue les difficultes humanitaires de la population civile 
iraquienne. Nous voudrions dire que nous evaluons positi- 
vement le travail accompli par le programme «petrole contre 
nourriture», les membres du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 661 (1990) et le Secretariat. 

II faut indiquer que des sa creation, le programme 
«petrole contre nourriture» a connu des limitations. La 
phase V du programme, en fait, n’a pas donne lieu a des 
ameliorations significatives pour ce qui est de la situation 
humanitaire en Iraq. Comme Fa declare le Secretaire 
general, le programme ne peut repondre a tous les besoins 
humanitaires de la population iraquienne, ni retablir F in¬ 
frastructure economique et sociale que l’lraq possedait avant 
1990. La Commission chargee d’evaluer la situation 
humanitaire actuelle en Iraq a tire des conclusions sembla- 
bles dans son rapport. La Chine voudrait reaffirmer que 
seules la volonte politique necessaire de la part des parties 
concernees et la levee des sanctions economiques contre 
l'lraq permettront d’attenuer sensiblement la situation et les 
difficultes humanitaires en Iraq. 

Malheureusement, toutefois, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni continuent de bombarder des cibles civiles 
dans la dite «zone d'exclusion aerienne». Ces operations ont 
aggrave la crise humanitaire en Iraq. Nous nous opposons 
categoriquement a ce genre d'operation par les Etats-Unis 
et le Royaume-Uni. Nous exigeons des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni qu’ils cessent immediatement leurs missions 
de bombardement dans ladite zone d’exclusion aerienne. 

Tandis que nous prorogeons le programme «petrole 
contre nourriture», nous pensons que ce programme doit 
etre elargi et revu. Malheureusement, toutefois, il est 
difficile pour le Conseil de parvenir a un consensus sur 


cette question. Considerant qu’il faut continuer de fournir 
une aide humanitaire de base pour repondre aux besoins du 
peuple et de la population civile iraquiens, la Chine accepte 
la prorogation technique actuelle du programme et votera 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Nous souscrivons pleinement a la proposition du 
Secretaire general tendant a depolitiser le programme 
humanitaire. Nous esperons que les parties concernees 
parviendront bientot a un consensus sur le relevement du 
plafond des exportations de petrole de l’lraq. Nous esperons 
egalement que le Comite cree par la resolution 661 (1990) 
reglera les problemes techniques et de procedure qui 
empechent la mise en oeuvre du programme humanitaire, 
par exemple, le remboursement, la mise en attente de 
demandes, etc. 

M. Doutriaux (France) : En reconduisant aujourd’hui, 
pour une sixieme phase, le dispositif «petrole contre nourri- 
ture», le Conseil a a l’esprit la crise humanitaire tres grave 
qui touche l’lraq. Sous la direction de M. Amorim, la com¬ 
mission humanitaire a confirme que les chiffres inquietants 
donnes par les organismes des Nations Unies sur la situation 
nutritionnelle, sanitaire et sociale de l’lraq etaient fiables et 
exacts. Le Conseil ne pourra plus dire qu’il ne savait pas. 
A lui, comme a l’lraq, de prendre ses responsabilites. 

La commission a formule debut avril des recomman- 
dations ambitieuses pour ameliorer le fonctionnement de la 
resolution 986 (1995) et aider la population iraquienne. 
Nous aurions souhaite que toutes ces propositions puissent 
entrer en vigueur des le debut de cette nouvelle phase. Nous 
poursuivrons nos efforts a cet egard. 

Nous sommes heureux de constater qu’un point positif 
paraisse acquis. Nous comprenons, d’apres les consultations 
du Conseil et l’ajout du paragraphe 14 dans le projet de 
resolution, que le Conseil se montrera flexible et ouvert sur 
la question du plafond petrolier. Si l’lraq devait depasser au 
cours de la sixieme phase ce plafond, nous comprenons que 
le Conseil n’entend pas demander a Bagdad de suspendre 
ses ventes. Le flux des biens ne sera pas interrompu. 

Nous devons, en approuvant cette sixieme phase, gar- 
der egalement a l’esprit la conclusion tres claire du rapport 
de la commission humanitaire (S/1999/356, annexe II) et je 
me re fere ici a son paragraphe 58 : 

«la commission affirme a nouveau qu’elle est convain- 

cue que la situation humanitaire en Iraq demeurera 
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difficile en 1’absence d'une reprise durable de l’econo- 
mie iraquienne, a laquelle les secours humanitaires ne 
sauraient suffire.» 

La resolution 986 (1995), meme amelioree, ne peut done 
constituer une reponse, autre que tres partielle et provisoire, 
au probleme. 

La France souhaite que le Conseil puisse parvenir 
rapidement a un accord conforme aux recommandations des 
trois commissions et qui permette de restaurer l’unite du 
Conseil, de resorber la crise humanitaire et d’as surer la 
reprise d’une relation normale entre V Organisation des 
Nations Unies et l'lraq ainsi que la securite regionale. Je 
rappelle que nous avons des janvier dernier fait des propo¬ 
sitions en ce sens. 

Le President : Je vais maintenant mettre aux voix le 
projet de resolution figurant dans le document S/1999/588. 


II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 
Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution est adopte a l’unani- 
mite en tant que resolution 1242 (1999). 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite demeurera saisi de la question. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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